
Chambre des Représentants. 

Projet de loi portant approbation des Accords de Locarno. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mm,sIErns, 

La signature. it Londres, le t··· décemln'c Hl2i",, des Accords de Locarno, a été. 
pont· ce qui concerne la Belgique, l'aboutissement d'un long effort pour obtenir 
des garanties de sécurité réellement ellicaces. 

Des pourparlers, ù cc sujet, avaient été entrepris dès WW. 
Les ~:tals signataires du Traité de Versailles uvant reconnu <1nc c< les Traités ~ . 

du H) avril rn:m, établissant Ic régime de la Belgi1p1e ne correspondaient plus 
aux circonstances actuelles ... )), le Cabinet de Bruxelles saisit cette occasion pour 
négocier avec les Puissances Alliéo« et les Pays-Bas. au sujet des mesures de sécu­ 
rité qu'il couviemlrait de gal'antir ù la Belgique. Mais ces négociations n'abou­ 
tirent it aucun résultat positif. 

D'autre part, Ic pacte anglo-amörieain destiné it assurer la sécurité cle Ia 
France, et, par contre-coup de la fä~lgi<ttte, ne recut pas la rutificutiou dès Puis­ 
sances fjui devaient prdc1~ leut· garantie. 

C'est alors que naquit et se réalisu l'idt'.ie de conclure arec la France un accord, 
défensif en cas d'agl'cssion non provoquée. Cet accord, dans la pensée de ses. 
auteurs, devnit ètre complété par un accon! analogue avec la Grnndc-Bretagnc. 
Des négociat ions turent entamées à cet effet, arec Ic Cabiuet de Londrc:-; : elles 
aboutirent ü un avant-projet de lraité anglo-uelge •tui devait ètre signé en mèrue 
temps qu'un trnitè similaire entre la Grnnde-Brctugne et la France. ~lais, cette 
fois encore, on u'eùt ù enregister qu'une déception : les incidents qui se produi­ 
sirent en marge de la Conférence tic Cannes empêchèrent la conclusion de tout 
accord. 

Il fallut plus de deux ans, qui fluent 111ar(1ut\s pat· l'oceupation tie la Ruhr et la 
résistance paseive de l'Allemagne, puis 1)ar l'adoption du Plan Duwes et la solu- 
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tion nmiable du problème des Héparations, pom que les conversations au sujet de 
la s(·cul'ilt'.• reprennent. mais en se fondant sm· un principe nouveau. 

Dn.ns sa note d11 !) 1'(w1·i<'t' Hl2!"i, Ic Gouvernement allemand p1·il l'initiative de 
p1·opoq•1· aux Go11rc1·1H't1tt>11ls :rnglais, hdge el franeais. la conclusion d'un traité 
qui suhstitucrnit aux accords défensifs, dont la pointe est toujours plus on moins 
tournée coutre un ttal déterminé, un Parie de garantie mutuelle doublé d'une 
couvcnrion d'nrhitrago. 

Celle formule non veile, qui s'inspirait dans une large mesure des travaux de fa 
Soeiólé des Nations, et notamment. du Protocole de Genève, rencontra, dans l'opi­ 
nion des pays intéressés, un accueil favorable; elle donna lieu, de part let d'autre, 
ù un large et minutieux examen qui aboutit, le lfl octobre 1925, à l'adoption des 
textes dout l'ensemble est connu sons l'appellation générale d'Accords de Locarno. 

C<'s Accords ont été signt'·s ù Londres. le I " décembre, par les Plénipotentiaires 
dl's difft'.·1·cnts pays. 

* * * 
Les deux Accords que nous demandons aux Chambres d'approuver, sont, d'une 

part, Ic Pacte rhénan eonclu entre l'Allemagne, la Belgique, la France, la Grande­ 
Bretague el l'Italie: d'autre part, la Convention d'arbitrage conclue entre l'Alle­ 
magne et la Belgique. 

Mais il convient, pour l'appréciation de l'ensemble, de tenir compte des cinq 
autres conventions négociées ù Locarno, respectivement entre l'Allemagne d'une 
part, t·t, d'autre part, la France, la Tchécoslovaquie, la Pologne, et entre la France, 
d'une part. et, [d'antre pait. la Tchécoslovaquie et la Pologne. Il est évident, en 
effet. que la consolidation de b paix à l'Est de l'Europe est une des conditions 
vitales tic solidité des arrangements qui viennent d'intervenir dans l'Europe occi­ 
dentale. 

Le Pacte Uhhwn sr c·on1pose d'un préambule et de dix articles. 
L'un lies paragraphes de ce préambule concerne directement notre pays ~ 

<< Constatant l'abrogation des traités de neutralité de la Belgique et conscients de 
la nécessité d'assurer ln paix dans la zone qui a été si fréquemment le théâtre des 
conflits européens >). 

Ainsi, pour la Grande-Bretagne comme pour nous. un des buts principaux du 
Pacte tie Sécurité, c'est de substituer à l'ancienne neutralité belge, un ensemble 
de garanties, et notamment la garantie de la Grande-Bretagne, à laquelle le Gou­ 
vernement belge a N(~ particulièrement heureux de voir s'associer l'Italie. 

ARTICLE ,1. 

Le principe des garanties. 

Quant au Pacte proprement dît, il énonce, en un premier article, ie principe 
de la garantie: -1° de l'inviolabilité des frontières entre l'Allemagne et la Belgique 
et l'Allemagne et la France; 2" du maintien du statu quo territorial; 3• de l'obser­ 
vation des dispositions du Traité de V èrsailles relatives ~ la zone démilitarisée. 



Atl'l'ICLES "2 et a. 
l:e11ga9eme11t de 11m1-ag1·essùm 

L' engagemeu t d' al'bitrage et de conciliation, 

Los Puissances dont les frontières sont g:.uantics prennent, dans l'art iele 2, 
l'engagement de non-agression, tandis tpte l'urt.iele a contient leur engngc111cut 
de l't!f(lement paeilique pat· I'nrbitruge on la concilinlion. 

ÀllTICLES li el ;°>. 

/,c [onrtionnenu-n! des garanties. 

Les articles !~ el fi traitent de b garantie. et tranchent une question importante 
qui a l'ait l'objet, au cours des pourparlers, de discussions lon~ncs el approfon­ 
dies: le point de savoir si. en ens d'agn.'ssion, la garantie serait inuuérliate ou si 
elle devait être différée jus q11 'ù rlècisinn du Conseil de la Société iles Nations. La 
solution adoptée s'efforce de concilier Jes nécessités d'une action efficace avec celle 
d'une action impartiale. Si le garant estime qu'il y a violation flagrante sans pro­ 
vocation et que son intervention ne pent souffrir aucun délai. il pom'l'a entrer en 
campagne; dans le cas contraire, il attendra les résultats de la délibération du 
Conseil. Dans l'un et l'antre cas, il se couformera ù une décision unanime du Con­ 
nseil. Afin que ce contrôle soit réel, le Pacte rhénan précise que, dans Ic calcul 
de cette unanimité. ne seront jamais comprises les voix des représentants des 
parties engagées dans les hostilités. 

Au cas où il y aurait rupture de l'engagement d'arhiti'age sans déclnneheurent 
des hostilités, les Hautes Parties Contructantes. pat· un nouveau renforcement des 
garanties du Pacte de la Société des Nations. prennent l'engagemcnl de se eon­ 
former aux mesures adéttuates que pl'Oposcr·a le Conseil. 

ART1c1.Es G et ï. 

Le maintien du Traité de Versailles et spécialement 'ilu. Pacte de la 
Société ties Nations. 

Les articles 6 et 7 du Pacte consacrent le maintien du Traité de Versailles et 
l'intangibilité des pouvoirs détenus par la Société des Nations; 

A1nrcu !>. 
/,a position ties Dominions et de l' Inde. 

L'article H limite les effets relativement aux Dominions britanniques 011 ù 
l'Inde. 

AnTICLF.S 8 et I O. 

Règles relatiues à l'entrée en 1·igueur et û la durée .. 

Enfin, les art ieles 8 et Hl. nccentuant la dépendance du Pacte vis-ù vis de fa 
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Société (les Nations, décident l'enregistrement il la Société llPs Nations, le dépôt 
de l'exemplaire unique au Secrétariat (le Ccnèvc. stipulent que l'entrée en vigueur 
est subordonnée non seulement à la réunion de tontes les ratifications, mais il 
l'entrée de I'Allemugue dans la Société des Nations et que la résiliation ne pent 
intervenir 1p1'11n an après une résolution du Conseil de la Société des Nutious, 
prise ù la majorité des deux tiers, suivant laquelle la Société des Nations offrirait 
aux Hautes Purf ies Contractantes des gamnlies suffisantes. 

La Convention d'Arbitragc précise les règles relut ives au règlement pacifique 
des litiges. 

ltistinctun: entre l'm·bitragc et la conciliation. 

Elle repose sm· une double distinction. 
Du point de vue des méthodes de règlorucut, clic distingue entre l'arbitrage et 

la conciliation; I'urbitragc conduit ù la décision finale d'un juge qui se prononce 
sur les thèses opposées, et dont la décision a force obligntoirc : la conciliation 
s'efforce de rapprocher les Parties, de les amener. par voie de concessions t'l'('i­ 
proqnes, ù une transaction. 

Distinction entre les con/lits juridiques et 110n juridiques. 

Du point de me de la nature des différents, elle distingue deux catégories de 
conflits : les uns, d'ordre juridique; les autres, étrangers au droit, ayant pou,· 
objet des contestations de simples intérêts: on peut citer, comme exemple de pareil 
différend, les difficultés qui s'élevèrent en 1870 entre la France et l'Allemagne 
relativement ù l'accession d'un Prince allemand an n-ôue d'Espagne. 

l>é/inùùm ties con/lits d'ordre juridique. 

Pout' la définition des conflits d'ordre juridique, la Convention d'Arbitrage cl le 
Pacte Rhénan se servent d'une formule nouvelle : Seront soumises à l'arbitrage 
cc toutes questions au sujet desquelles les Parties se contesteraient réciproquement 
un droit ». 

Quclqu'avantage qu'eut présenté l'emploi des tenues de l'article rn du Pacte de 
la Société des Nations et de l'article Hô des Statuts de la Cour Permanente de 
Justice Internationale, il a pam aux auteurs des nouveaux accords internationaux 
c1ue ces dispositions avaient une portée trop restrictive en tant qu'elles excluaient 
à. tort de la procédure arbitrale ou judiciaire les contestations relatives : 
r à la réalité de faits constituant, non Ia rupture, mais l'inobservation peut­ 

être involontaire d'un engagement international ; 
2° ~1 la réalité de faits qui, s'ils étaient établis, constitueraient la rupture d'une 

obligation internationale dérivant du droit international coutumier et non d'un 
engagement international; 

3" ù la réalité d'un fait qui, s'il était établi, constituerait non la rupture d'un 
engagement international, mais l'exercice d'un droit donnant naissance à une 
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ohligntion synullngmatique, telle l'utilisation pat' un Etat de matériel ou de 
services relevuut d'un ani re Etat el entrainant paiement de certaines sommes ù 
titre de location, indemnité ou póage. 

Afin, toutefois, de prévenir tout malcutendu sm· la portée de la rédaction 
nouvelle qui éluit adoptée, il a été expressément entendu, il l'article premier de la 
Convention d'arbiungc, <1uc les. contestutious visées comprenaient notamment 
celles que mentionne l'article rn du Pacte de la Société des Nations. 

Limitation des procédures d'arbitrage et réqlemcnt judiciaire. 

Celte catégorie de différends est seule visée par les engagements relatifs ù 
I'arbitrage et au règlement judiciaire: les auteurs de la convention n'ayant pas 
cru devoir prévoir de règlement obligatoire pou!' les conflits d'ordre purement 
politique. 

Conciliation et recours au Conseil. 

Ceux-ci doivent faire l'objet d'une procédure de conciliation, facultative du 
reste à titre d'instance préliminaire (fans les conflits d'ordre juridique, procédure 
qui, dans les conflits de deuxième catégorie, conduit éventuellement les Parties, 
en cas d'insuccès, devant le Conseil de la Société des Nations. 

Rappelons, au sujet du rôle du Conseil, les dispositions de l'article 15 du Pacte 
de la Société des Nations. Le Conseil ne peut se déclarer incompétent, à moins 
qu'il ne s'agisse d'une question de la compétence exclusive d'une Partie. Mais 
ses recommandations ne sont pas, à proprement parler, obligatoires; elles n'ont 
pour résultat certain, si elles sont unanimes, que de protéger celle des Parties qui 
s'y conforme contre une agression. 

01·9anes arburaux etjudiciaires. 

La juridiction arbitrale est constituée par l'accord des Parties, mais à défont 
<l'accord dans un délai raisonnable, chaque Partie a la faculté de porter le litige 
devant lu Cour Permanente de Justice lntemntionale de La Haye, instituée par la 
Société des Nations. 

/./ organe de conciliation. 

L'organe de conciliation est mw Commission permanente de cinq membres, 
nommée suivant des règles simples et d'usage courant. Il a parn utile d'instituer 
une Commission permanente ù raison de l'urgence que pourrait présenter, dans 
certaines circonstances, le recours à la procédure de conciliation. 

TfüUTÉS RELATIFS A L'EST OE L'EUROPE. 

Ainsi que nous l'avons dit, la Belgique demeure étrangère aux autres conven, 
tions conclues à Locarno, mais elle applaudit à leur conclusion. Non seulement 
l'Allemagne et la France, mais aussi l'Allemagne et les nations voisines de sa 
frontière de. l'Est et du Sud, contractent entre elles des engagements d'arbitrage 
identiques ù ceux de la Belgique. 
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Le Protocole fi uni de la Conférence de Locarno fait mention encore des accords 

purticuliers conclus entre la Franco et la Pologne, la France et la 'l'ehéeoslovaquie. 
bien qu'ils n'aient pas été annexés :'t cc Protocole La France, sous condition de 
réciprocité, y donne sa garantie à ses anciennes alliées, la Pologne et la Tchéco­ 
slovaquie. On eùt pu souhaiter que celte gamntie soit rigoureusement bilatérale, 
donnée à l'Allemagne comme aux nations voisines. L'offre en fut faite par la 
Frnnee; elle ne fut pns accueillie, pour celte raison, sans doute, que les représen­ 
tants du Ileich jugèrent impossible de Iait-e admettre pni· l'opinion allemande que 
le priucipal adversaire de la veille soit, ù l'avenir le garant impartial des conven­ 
tions nouvelles. 

An moins, les Gouvernements intéressés curent-ils à cœur, en. révisant leurs 
anciens engagements, de les mettre en accord rigoureux, non seulement avec le 
texte, mais avec l'esprit du Pacte ac la Société des Nations, en précisant que. 
l'intervention pourra uniquement se produire pou!' aider la résistance à une 
agression, jamais ponr assister l'État qui, en l'absence d'une décision unanime 
du Conseil, chercherait à obtenir sutîsfaction par les armes. 

Aussi, est-il permis de voit'. dans les Pactes orientaux, une partie essentielle <le 
l'armature de renforcement de la Paix inaugurée à Locarno. 

•. 
* * 

Tels sont les traits essentiels des accords de Locarno dont deux relatifs à la 
Belgique sont soumis par le Gouvernement à l'approbation du Parlement belge. 
L'accueil qui leur a été fait, avant la signature, à la Chambre des Représentants 
et ù la Commission des Affaires Êtrangèees du Sénat, .permet d'escompter celte 
approbation. 

Les traités de Locarno ont éveillé de grandès espérances. Ils répondent aux 
aspirations de paix des masses profondes. lis ont sur tant d'autres actes antérienrs. 
celte supériorité de n'avoir ile pointe dirigée contre aucune nation. lis assurent 
des avantages égaux ù tous ceux t[UÎ voient, dans le développement des relations 
pacifiques entre tous les peuples, le meilleur gage de leur avenir politique et 
économique. lis permettent d'espérer, par le pacte de non-agression et de garantie, 
par le développement tic la conciliation et tie l'arbitrage, par le renforcement de 
la Société des Nations, une réduction prochaine des armements, dont le fardeau 
pèse d'une manière redoutable sur les finances de tous les pays. Ils ouvrent les 
voies, enfin. à des développements nouveaux qui, sur le terrain politique et sur Ic 
terrain économique, tendent à substituer une Europe unie à une Europe divisée 
contre elle-même. 

La Belgique a cette heureuse fortune. c1ue ses intérêts proprns se confondent 
avec les intérêts généraux de la communauté européenne. Elle trouvera. dans le 
Traité de Locarno, des garanties ù la fois pour sa sécurité et pour la sécurité de 
tous. 

Le Ministre des Affaires ftrangéres, 

E. VANDERVELDE. 
. --~ 
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LI~ PHltSIOl~NT DE L'EMPll\E ALLEMAND, SA MA.JESTÉ LE ROC ues 
BELGl~S, LE PRÉSIDENT DE LA RÉPlJBLlQUE FHANCALSl~, SA MAJESTt 
LE ROI DU HOYAU!Œ-UNI DE G(t\NOE BRETAGNE 1n o·rnLANDE ET 
l)ES TEIU11TOIRES IHlITANNIQUES AU DE1 A DES Mirns, RMPEHIW H 
l)ES INDES, SA .\IAJESTÉ LE ROI D'ITALŒ; 

Soucieux tie satisfaire au désir de sécurité et de protection qui anime les nations 
qui out eu à subir le fléau de la guerre de 19U- l 9 l 8; 

Constatant l'abrogation des traités de neutralisation de la Belgique, et con­ 
scients <le la nécessité d'assurer h1 paix dans la zone qui a été si fréquemment le 
théâtre des conflits· européens ; 
Et également animés du sincère désir de donner à toutes les Puissances 

signataires intéressées des garanties complémentaires dans le cadre du l'acte de 
la Société des Na lions el ties Traités en vigueur entre elles; 

Ont résolu de conclure un Traité ù ces fins et ont désigné ponr leurs Plénipoten­ 
tiaires, savoir : 

LE PRÉSIDENT DE L'EMPllrn ALLE"AND : 
Dr. Hans Lurasu, Cliancelier: 
Dr. Gustav STRESEMANN, Ministt·e des Affaires Etrangëres , 

SA MAJESTI!: LE ROl DES BELGES: 
J\lousie111· Emile VANOEllVEL01~. Ministre des Affaires El1·angères; 

LJ,; PHÉSIOE~T DE LA HÉPUHLIQUE FRANÇAISE : 

Monsieur Aristide BimND, Président du Conseil, Ministre des Affaires f~tnm- . 
gères: 

SA MAJESTÉ LE HOI DU HOYAlJME-UNl DE GBANDI~ BRETAGNf~ ET 
D'IHLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA IJES MERS, 
EiHPEREUH DES INDES : 

Le Très Honorable Stanley B.\LUWI.X, M. P., Premier Lord de la Trésorerie et 
Premier Ministre; 

Le Très Honowble Joseph Ans ten CnAJIBEllL\lè\, M. P., Principal Secrétai l'e 
d'État pour les Affaires Étrangères; 

SA MAJESTÉ LE ROI HTI'ALŒ : 

L'Honorable Vittorio ScuLOJA, Sénateur du Royaume; 

LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et 
due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

ARTICLE Pnsursn. 

Les Hautes Parties contractantes garantissent individuellement et collective­ 
ment, ainsi qu'il est stipulé dans les articles ci-après, le maintien du statu <p10 
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territorial résultant des Frontières entre l'Allemagne et la Belgique et entre 
l'All1•mag11c et la Frnnec. el l'iuviolabi lité desrlitcs lhrntii•1·es telles qu'elles sont 
fixées pal' ou en exécution 1111 Trait« 1fo paix signó ù Versailles lo28 juin IOIH. 
ainsi que l'observation <les dispositions des nrticles 1-2 el l~i} dudit Traité, conccr­ 
nunt la zone démilitnrisée. 

A1n1c1.1., 2. 

i,'Alle111:1g11c et lu Bclgir111c cl de 111tJ1nc l'Allemagne et la France s'engagent 
réci proquerucut il ne SC livrer de purl cl 11'a11t1·c iJ aucune attaque ou invasion el i1 
ne reconrir de pnrl cl .l'nutrc eu nueun cas ù la g11c1·1·c. 

Toutefois celle st i pulnl ion 110 s'up p lique pas s'il s'agit: 
J0 de l'exercice du droit de légitime tl1-l·e1bL', c'est-à-dire de s'opposer ù une 

violat.on de l'engafeu1e11t dl'. l'alinéa pt'L?l'édcnt ou it une euntruveut iou flagrante 
aux articles Id u11 13 dudit Traité de Versailles lorsqu'une telle cont raveution 
constitue 1111 acte 11011 provoqué tl agl'ession et qu'en raison du rasseurhlemcut de 
forces arn1ét•3 tla11s la zone dèmilitarisèe 1111c action iuunédiate est nécessaire; 

2° d'une uction en application de l'arlicie Hi du Pacte de la Socióté des 
Nations; 

5° d'une ac lion eu raison d'une dëci:;ion prise pat' l' \.ssem blée ou p:11· le 
Conseil de la Société des Nations, ou en application de l'article 15, alinéa 7, du 
Pacte tie la Société des Nations, po11rrn que dans ce dernier cas celle action soit 
dirigée eontre un Etat qui le premier s'est livré ü nue attaque. 

A1n1<:L1> 5. 

Prenant en considération les c11gageml'11ts respectivement pris par clics <lans 
l'urticle S du présent Traité, I' Allelllagne el la Uelgiq11e, cl I'Allemague el la 
France s'engagenl i1 rùgle1· par voie pacifüpre et de la manière suivante toutes 
questions, de quelque nature qu'elles soient, qui viendraient à les diviser et qui 
n'auraient pu être résolues par les procédés diplomatiques ordinaires : 

Toutes questions an sujet desquelles les Parties se contesteraient réciproque­ 
ment un droit seront soumises il des juges, ù la décision desquels les Parties 
s'engagent ù se conformer. 
Tonte autre question sera soumise ù une commission de conciliation et, si 

1'a1Tang·c111ent proposé pat' cette commission n'est pas agréé pa1· les deux Parties, 
la question sera portée devant le Conseil de la Société des Nations, statuant con­ 
formément i1 I'urt iele l~ du Pacte <le la Société. 

Les modalités de ces méthodes de l'L'g·lcmcnl pacifique sont l'objet ile conven­ 
tions pa rticulières signées en date de cc joui'. 

Annc1.E IL 

·1° Si l'une des Hautes Parties contractautcs estime qu'une violation· de l'article 2 
du présent Traité ou une contravention aux articles /1-2 ou 1-H du Traité dcVcr­ 
s ailles a été ou est commise, elle portera immédiatement la question devant Ic 
Conseil tie la Société des ;\alions. 
~

0 Dès (lue le Conseil de la Société cles Nat ions aura .constaté qu'une tell~ 
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violntiuu ou contraveution a Né commise. il en donnera sans délai avis aux I'uis­ 
sauces sig11alai1·11s du p1·î1st•1ll Traité, et chacune d'elles s'cngagc11t it prèter , en 
pn1·t•il ms. inll111•dialc111.enl son nssislunce ù la Puissance contre laquelle l'acte 
i ncri miuè a Ôll1 1n1•ig-t'•. 

;1° En cas de violation llngranle de l'article 2 du présent T1·ailt'.~ ou de contra­ 
veution llag-1':llllc aux art icles 1-2 ou .1.a du Traite de Versuilles par l'une des 
l lautes Parties contructnntes, chacune iles autres Puissances contrnetuntcs 
s'engage dès ù p1·t'.~s1:'nl ù pdilct· iuuuédiatemeut son ussistauce àla Partie ront re 
laquelle une telle' violation ou contravention aura été dirigée dt.'S qnc ladite Puis­ 
sauce auru pu se rendre compte 1111c celle violation constitue un acte non provoqué 
d'agression et qu'en raison soit du franchissement de la frontière soit de l'ouver­ 
t ure des hostilités ou du rassemblement de forces armées dans la zone démilita­ 
i-isée une action innuédiute est uéeessni re. Néanmoins. Ic Conseil de .lu Société des 
Nations , saisi de la q nest ion conlonuéruent au premier paragraphe du présent 
nrt icle, fora connnitre le résultat de ces constatations. Les Hautes Parties contrac­ 
tantes s'cngagc11l c11 pareil cas ù t1/{ii- en eonformitè avec les rccouunandntinns du 
Conseil qui auraient recueilli l'unuuimitédcs voix ù l'exclusion des voix des rcpré­ 
senlunts des Parties engagées daus les hostilités. 

AnTICLE ~>. 
La stipulation de larticle 8 du présent Traité est placée sous la garantie des 

Hautes Parties eontractantes ainsi qu'il est prévu ci-après : 
Si I'une des Puissances mentionnées àTarticle 3 refuse de se conformer aux 

méthodes de réglement pacifique ou d'exécuter une décision arbitrale on judiciaire 
et commet une rio lat ion de l'article '2 du présent Traité .ou une contravention aux 
articles !~2 on -'i3 du Traité de Y ersailles, les dispositions de l'article 1- du présent 
Traité s'appliqueront. 

Dans le cas où, sans commettre une violation de l'article 2 du présent Traité ou 
une contravention aux articles 't.'2 ou .1i~ du Traité de Versailles, une des Puis­ 
sances mentionnées it l'article B refuserait de se conformer aux méthodes de 
rfglement pacifique ou d'exécuter une décision arbitrale on judiciaire, l'autre 
Partie saisira Ic Conseil de la Société des Nations, qui proposera les mesures ù 
prendre; les Hantes Parties contractantes !::C conformeront à ces propositions. 

Anncu: G. 

Les dispos il ions du présent Traité ne portent pas atteinte aux droits et obliga­ 
gations résultant pour les Hantes Parties contractantes du Traité de Versailles, 
ainsi que des arrungements complémentaires. y compris ceux signés ü Londres le 
30 août JH21i. . 

ARTICLE 7. 

Le présent Traité, destiné :1 assurer le maintien de la paix el conforme au 
Pacte tie l:i Société tics Nations, ne ponl'l'a étre interprété comme restreignant la 
mission de celle-ci de prendre les mesures propres ù sauvegarder effiencement la 
paix du monde. 
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AnTICLE H. 

Le présent Truité sera c11l'egisL1·é à la Société des Nations conformément au 
Pacte de la Société. ll restera en vigueur jusqu'à ce que, sur la demande d1• l'une 
ou de l'autre des Hautes Parties contractantes notifiée aux autres Puissances 
signataires trois mois d'avance, le Conseil, votant à lu majorité des deux tiers au 
moins, constate que la Société des Nations assure aux Hantes Parties contractantes 
des 'guranties suffisantes, el. le Traité cessera alors ses effets: à l'expiration d'un 
délai d'une année. 

ÁR1'1CLE 9. 

Le présent Traité n'imposera aucune obligation à aucun des Dominions britan­ 
niques 011 à l'Inde, à moins que le Gouvernement de ce Dominion 011 de l'Inde 
ne signitie qu'il accepte ces obligations. 

A R1'1CI.E JO. 

Le présent Traité sera ratifié et les ratifications seront déposées à Ceuève dans 
les archives de la Société des Nations aussitôt que faire se pourra. 
Il entrera en vigueur dès que toutes les ralilicutions auront été déposées et que 

l'Allemagne svra devenue ~lembre tie la Société ties Nations. 
Le- présent Traité, fait en un seul exemplaire. sera déposé aux archives de la 

Société des Nations, dont Ie Secrétaire Général sera prié de remettre à chacune 
des Hautes Parties contractantes des copies certifiées eonformes. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé le présent Traité. 

Fait à Loearno, le seize octobre, mil neuf cent vingt-cinq. 
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Ll~S SOUSSIGN~~S dument autorisés, chargés pat· leurs Gonvememenl.s res­ 
pcetils de fixer les modalités suivant lesquelles il sera, ainsi qu'il est prévu dans 
l'article B du Traité conclu en date de ce jout· entre l'A.1,u:~u.<:i'/1•:, la 81,1,t;1wut:, la 
F1uN<:t•:, la G11AN1>1•:-B1u,:1'A<;NE et l'Irxu«. procédé ù la solution paciflque de toutes les 
questions qui ne pourraient être résolues à l'amiable entre l'Allemagne et Ia Bel-. 
gique, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

PAHTIE l. 

AnTICLE PltEMŒII. 

Toutes contestations entre l'Allemagne el . la Belgique; de quelque nature 
qu'elles soient, au sujet desquelles les Parties se contesteraient · réci proquemeni . 
un droit, et qui n'auraient pu ètre réglées à l'amiable par les procédés diploma­ 
tiques ordinaires seront soumises pour jugement soit à uu tribunal arbitral soit à 
la Cour Permanente de Justice Internationale ainsi qu'il est prévu ci-après. Il est 
entendu que les contestations ci-dessus visées comprennent notamment celles que ; 
mentionne l'article 13 du Pacte de 13 Société des Nations. · 

Cette disposition ne s'applique pas aux contestations nées de faits qui sonr. 
antérieurs à la présente convention et qui appartiennent au passé.: 

Les contestations pour la solution desquelles une procédure spéciale est prévue' 
par d'autres conventions en vigueur entre l'Allemagne et la Belgique seront 
réglées conformément aux dispositions de ces conventions. 

A11r1cu-: 2. 

Avant toute procédure arbitrale ou avant toute procédure devant "Ja Cotii· · 
Permanente de Justice Internationale, la contestation pourra être, d'un commun 
accord entre les Parties, soumise à fin de conciliation à une Commission Interna­ 
tionale permanente, dite Commission permanente de conciliation, constituée 
conformément à la présente Convention. 

A1mcu: 3. 

S'il s'ngit d'une contestation dont l'objet, d'après la législation intérieure de 
l'une des Parties, relève de la compétence des tribunaux nationaux de celles-ci, 
le différerul ne sera soumis à la procédure prévue par la présente Convention 
qu'après jugement passé en lorce de chose jugée rendu, dans des délais raison­ 
nables, par l'autorité judiciaire nationale compétente. 

A.IITll:LE -i. 

La Commission permanente de conciliation prévue à l'article 2 sera composée 
de cinq membres, qui seront désignés comme il snit. savoir: Je Gouvernement 
allemand el le Gouvernement belge nommeront chacun un Commissaire choisi 
parmi leurs nationaux respectifs et tlésigneront, d'un commun accord, les trois 
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anlt'PS Couuuissaires pa1·111i les ressortissants tlP tierces Puissanees : ces trois 
Couuuissuire» dr-vront N1•p de nationalités différentes et, parmi eux, les Gouvcr­ 
nerueut» allemand el Lwlg·n d1'•sig·11r1·ont le p1·(,sidrnt de la Commission. 

Les Couuuissuires soiu uouuués pont· trois ans; lem· mandat est rcnouve­ 
lnbie. lis resteront en fonctions jusqu'à leur· remplacement, et, dans tous les eus, 
jus'.pt':'l I'arhèvemen! de leurs travaux en ('OUl'S au moment de l'expiration (le leur 
muudnt. 

Il sorn poun·u, dans le plus hrcf dólai, aux vacances <rui viendraient ù se 
produire, pat· suite ile dé('ès, de démission ou ile quelque autre empùchement , eu 
suivant le mode fixé pon!' les nominations. 

AHTtCLt-: .'i. 

La Commission pepna.ncqle de conciliation sera constituée dans les trois mots 

qui ~uivrnnt l'entrée e1(yigueur de la présente Convention. 
Si la nomination des Commissaires ü désigner· en couunun n'intervenait pa.s 

dans leilit délai ou, en cas de rernp lacement, dans les u ois mois ù complet· tic la 
vacance dusiège, le Président de la Confédération suisse sera, ù défaut d'autre 
entente, prié de procéder aux désignations nécessaires. 

A11T1CLH 6. 

La Commission permanente de conciliation sera saisie pa,· voie de requête 
adressée au président pa1· les deux Parties agissant d'un commun accord ou, il 
défaut, pat' l'une ou laulre des Parties. 

La requète, après avoir exposé sommairement l'objet du litige, contiendra 
l'invitation ù la Conunissien de procéder ù toutes mesures propres à conduire it 
une conciliation. 
Si Ja requête émane d'une seule des Parties, elle sera notifiée par celle-ci sans 

délai· à Ja Partie ad versé. 

AHTlCLE ï. 

Dans un délai de quinze jours à partit· de la date où le Gouvernement allemand 
ou le Gouvernement belge aurait porté une contestation devant la Commission 
permanente de conciliation, chacune des Parties pouna, pour l'examen de cette 
contestation, rem placet' son Commissaire par une personne possédant une compé­ 
tence spéciale dans la matière. 

La Partie qui userait de cc droit en fern immédiatement la notification il l'autre 
Partie; celle-ci aura, dan:< ce cas, la fueulté d'ag·i1· de même dans un délai de 
quinze jours ü partir tie la date où la notification lui sera pan·euue. 

Annt:LE 8. 

La Commission permanente de conciliation :111ra pour tache d'élucider· les 
questions en litige, de recueillir à cette fin tolites les informations utiles par voie 
d'enquùte ou autrement et de s'efforcer de concilier les Parties. Elle pourra, après 
examen de l'affaire, exposer aux Parties les termes de l'arrangement qui lui 
paraitrait convenable et leur impartir un Mlai pour se prononcer. 
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A la fin de ses trnvaux, la Commission• (lt1èssc1•n'• 1111 procès-verbal constntnnt, 

suivant le cas, soit lpte les Purt ios se sont at·1·:tnf('t'Ùs el, s'il y a lieu, les courli­ 
rinns de l':11·1·:wg-Pme11I, soit (!IIP IPs Pa,·t ies u'o11L p11 dt'P coueiliées. 

Les travaux de la Uunuuissiou devront. :'t moins tpte les Parties en conviennent 
dilléreunucut , Nre Iertuinès dans le délui de six u.iois ù. compter du jour oit la 
Commission aura été suis ie du lil igc. 

AttTH:i,1,; !>, 

A moins de stipulation spéciale contraire, ln Commission permanente de 
conciliation 1·(~glern clle-uièiue sa procédu 1·c qui, dans Lous les cas, devra êlre 
contradictoire. En matière d'cnquètcs, laConunission , si die u'on 'décide hutre­ 
ment ù l'unuuimité, se contonueru aux dispositions du 'I'itrc lil (Commissiùns 
internationales d'enquètc) de la Convcnticndc'Ln-Hnye du-f.S octobre 1907 pour 

· Ic règleuient pacifique des conflits internationaux, 

A1t'l'ICLE W. 

La Commission permanente de conciliation SG. rénnira sauf nccord contraire 
. entre les Parties. au lieu dt-signé pa1· son président. 

AtlTICLE 1 1. 

Les travaux de la Connuission permanente de conciliation ne sont publics 
qu'en vertu d'une décision prise pat· la Couunission avec l'assentiment des 
Parties. 

ARTICLE ·1 :2. 

Les Parties seront représentées auprès de la Commission permanente de eon­ 
'ciliation par des agents ayant mission de servir d'intermédiaires' entré elles ·ci 
Ia Commission ; elles pourront. en · outre, se faire assister par ~les· conseils et 

- experts nommés par dies à cet effet et demander l'audition de ioitt'es_· personnes 
dontle témoignage leu/parait utile. · 
ta Commission aura, 'de son côté, la facultè de tlciliaricfo1· des explications 

orales aux agents, conseils et experts <les deux Parties ainsi qu'à toutes 
personnes qu'elle jugerait utile de faire comparaitre avec l'assc11ti111i)1it'. \1~ 
leur Gouvernement. 

A1n1c1.1-; 1 i~. 

Sauf disposition contraire de la présente Convention, les décisions de la Coni­ 
mission permanente de conciliation 'seront prises ù la majorité desvoix. 

Atn'lCLE ·I -1. 

tes Gouvernements allemand et Leige s'engagent ù faciliter les travaux lie 
la Commission permanente de conciliation et, en particulier, à lui fournir dans 
la plus larg~ mesure possible tous rloeuments et inforlnütions utiles, ainsi qu'à 
user des moyens dont ils disposent polu· leur permettre de :procéder sur leur ter- 
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ritoirc cl selon leur législation àIa citation et ù I'auditlou de.témoins on d'experts 
· et à -des transports sm· les lieux. 

Al\·1·1c1.E ·l t». 

. Pendant la durée des travaux de fa tom mission permanente de conciliation, 
chacun des Commissaires recevra unë indemnité dont le montant sera arrêté, 
d'~m commun accord entre les Gouvernements allemand et belge qui en suppor­ 
teront chacun une part égale. 

Awr1cui ,t G. 

A défaut lie conciliation devant ln Commission permanente de conciliation, la 
contestation sera soumise pat' voie de compromis soit il la Cour Permanente de 
Justice Internationale dans les conditions et suivant lu procédure prévues par son 
statut, soit 2 un tribunal arbitral dans les conditions et suivant la procédure 
prévues par .la Convention de ta Haye du '18 octobre H)07 pour le réglement 
pacifique des conflits internationnux. 

A défaut d'accord entre les Parties sm· le compromis et après un préavis d'un 
mois, l'une 011 l'autre d'entre elles aura la faculté de porter directement, par voie 

· de requête, la contestation devant la Cour Permanente de Justice Intemationale. 

PARTIE ll. 

AR'l'lCLE t 7. 

'fontes questions sur lesquelles le Gouvernement allemand et le Gouvernement 
• belge seraient divisés sans pouvoir les résoudre à l'amiable pat· les procédés 
'di plomatiques ordinaires, dont la solution ne pourrait être recherchée par un 
jugeinent ainsi qu'il esl prévu par l'article premier de la présente Convention et 
pour lesquelles une procédure du règlement ne serait 1ms déjà prévue par d'autres 
conventions en vigueur entre les Parties, seront soumises à la Commission perma­ 
nente de conciliation qui sera chargée <le propose1· aux Parties une solution 
acceptable et, dans lous les cas, de présenter un rapport. 

La procédure, prévue rar les articles 6 à 1 ~ de la présente Convention, sera 
appliquée. 

ARTICLE f 8. 

Si, dans le mois qui suivra la clôture des travaux de la Commission permanente 
de conciliation, les deux Parties ne se sont pas entendues, la question sera, à la 
requête de l'une 011 de l'autre Partie, portée devant le Conseil de la Société des 
Nations, qui statuera conformément à l'article H$ du Pacte de la Société. 

Dispositions générales. 

ARTIGLE 19. 

Dans tous les cas et notamment si la question, au sujet de laquelle les Parties 
sont divisées, résulte d'actes déjà effectués ou sur le point de l'être, la Commis- 
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sion de conciliation 011, si celle-ci ne s'en trouvait pas saisie, le tribunal arbitral 
011 la Cour Permanente de Justice Internatiouale statuant conformément à 
l'article 4t de son statut, indiqueront dans le pins bref délai possible, quelles 
mesures provisoires doivent être prises. li appnrticndra au Conseil de la Société 
des Nations, s'il est saisi de la question, de pourvoir de même à des mesures 
provisoires appropriés, Les Gouvernements allemand et belge s'engagent respec­ 
tivement à s'y conformer, à s'abstenir de toute mesure susceptible d'avoir une 
répercussion préjudiciuhle à l'exécution de la décision ou aux arrangements 
proposés pa1· la Commission de conciliation ou pa1· le Conseil de la Société des 
Nations, et en général. à ne procéder à aucun acte, de quelque nature qu'il soit, 
susceptible d'3ggraver on d'étendre le différend. 

AnTICLE 20. 

La présente Convention reste applicable entre l'Allemagne et la Belgique 
encore que d'autres Puissances aient également un intérêt dans le différend. 

An1·rcLE 21. 

La présente Convention sera ratifiée. Les ratifications en seront déposées à 
Genève à la Société des Nations en même temps que les ratifications du Traité 
conclu en date de ce jour entre l'Allemagne, la Belgique, la France, la Grande- 
Bretagne et l'Italie. . 
Elle entrera et demeurera en vigueur dans les mêmes conditions que ledit 

Traité. 

La présente Convention, faite en un seul exemplaire, sera déposée aux archives 
de la Société des Nations, dont le Secrétaire Général sera prié tie remettre à 
chacun des deux Gouvernements conctmetants des copies certifiées conformes. 

l'ait à Locarno, le seize Octobre, mil neuf cent ving-cinq. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

WETSONTWERP TOT GOEDKEURING OER VERDRAGEN VAN LOCARNO. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

De ouderteekcning, le Londen. op I December 192;'> van do Verdmgcn Yan 
Locarno is. wat Belgiü betreft. de bekroning geweest van een langdmig streven 
Len einde werkclij k afdoende vei lighcidswaarborgcn te verkrijgen. 

Besprekingen daarover waren reeds aangeknoopt van HH D ar. 
Daar de Stalen die het« Yel'lll'ag van Versailles ondcrteekend hebben, erkend 

hadden dat « de Y erdragen van W Apri! mm>, die het internationale regime van 
Bel git· regelen niet meer met de huidige omstandigheden overeenkomen ... », 
heeft het Kabinet van Brussel van deze gelegenheid gebrnik gemankt om met de 
Geallieerde }logenclhcden en Nederland te onderhandelen over de veiligheids­ 
maatregelen die aan Belgiën behoorden gcwaarborgll Ic worden. :\laar deze onder­ 
handelingen hebben niet tot eeaig werkelijk resultaat geleid. 

Van tien aurleren kant verkreeg het Engebeh-Amerikaansch Part, bestemd om 
de veiligheid van Frankrijk te verzekeren en daardoor die van België, niet de 
hekrachtig·ing· der .Mogendheden die hunnen witat'Lorg moesten verleenen. 

Toen onstond de gedachte, g·ernlgd van verwezenlijking. om met Frankrijk een 
defensief akkoord le sluiten in geval van een niet uitgelokte annranding'. DiL 
akkoord moest, naar het inz icht zijner ontwerpers, aangevuld worden door een 
soortgelijke overeenkomst Groot-Brittannii•. Onderhandcling·en werden daartoe 
aangeknoopt met het Kabinet te Londen : zij leidden. tot een voor-ontwerp van 
Engelsch-Uelg·isch verdrag dat terzelfder lijd gctcekend moest worden als een 
gelijkaardig· n~rdrag met tusschen Groot-Briuannië en Frankrijk. Maar ook dezen 
keer kon 11Ie11 slechts een teleurstelling optcckeneu : de incidenten die zich buiten 
de Conferentie Yan Cannes 0I11 voordeden verhinderden het sluiten van elk 
akkoord. 

Er waren meer dan twee jaren noodig, welke gekenschetst werden door de 
bezetting van de Huhr en het lijdel ijk verzet van Duitschlnnd, daarna door de 
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annvaardiug van het Dawes-plan en ile minnelijke oplossing van het Hang­ 
stuk van het Herstel, 01Hlat de besprekingen betreffende de veiligheid konden 
hernemen maar gehasecl'd op een nieuw beginsel. 
ln hare nota vau D Februari rnir-i na111 de Duitsche Hegccl'ing het initiatief 

aan de Rngclscl1e, Belgische en Franschc Hegcct·ingm het sluiten van een 
verdrag voor le stellen, dat de defensieve akkoorden wier scherpe kant altijd min 
of' meer gc1·icht is tegen een he paalden Staal, zou vervangen door een Part van 
onrlerlingeu waarborg, aang·cvuld door een nrhitrnge-ovcï'ecnkomst. 

Deze nieuwe formule. die in ruime mate door de werken van den Volkenbond 
en inzmulerheid door het Protocol van Genhe gcinspiri:crd was, vond hij de 
openbare meeniug der belaughebbeude landen een g·unstig onthaal; :,,;ij gaf langs 
beide kanten aanleiding tol een uitgebreid en zo1·gvnldig onderzoek, dat op 
·W Uctober U)2;î leidde tot het nauvuarden <Ict· teksten wunrvau het geheel bekend 
is onder de algemecne benaming vau V erdrngeu vau Locarno. 

Deze V enlrag·cn werden te Londen gctcekcnd op l December dooi· de gevol­ 
machtigden der verschillende landen. 

Oc beide V erdragen die wij aan de Kamers Yl':tgcn goed te keuren zijn, ecner­ 
zijds, het Hijnpakt gesloten tnssehen Duitschlaud, llelgii\ Frankrijk, Groot-Brit­ 
tannië en Itulië : anderzijds de Arbitrage-overeenkomst tusscheu Duitschland en 
Belgié. 

Maar om het geheel te kunnen waardcercn behoort men rekening le houden 
met de vijf andere overeenkomsten le Locarno lot stand gebracht. onderscheiden­ 
lijk tusschen Duitschland. eenerzijds, en anderzijds, Frankrijk, Tsjecko-Slowa­ 
kije, Polen en tusschen Frankrijk, eenerzijrls, en anderzijds, Tsjeeko-Slowakije 
en Polen. Het is immers kiaarblijkend <lat de bevcstig·ing van den vrede in het 
Oosten van Europa cene dei· wezen lij ke voorwaarden is voor de duurzunmheid der 
schikkingen getrnlîeu in Westelijk Europa. 

Het Rijupac: beslaat uit eene inleiding· en tien artikels. 
Een der paragrafen van deze inleiding heeft rechtstreeks betrekking op ons 

land : ,c de op helling· vaststellend der Y erdragen waarbij Belg·ië onzijdig· \YCl'(} 
verklaard en bewust van tie noodzukelijkhcid den wede te verzekeren in de zone 
die zoo vaak het toonecl dei· Europeesche conflicten geweest is )) . 

Zóó is voor Groot-Brittannië zooals mor ons een der belangrijkste doeleinden 
van het Veiligheidspact de vroegere Belgisehe neutraliteit door eene reeks waar­ 
borgen te vervangen, en inzonderheid door den waarborg van Groot-Brittannië 
waarbij de Belgische Hegeering heel bijzonderlijk verheugd was den waarborg 
van Italië te zien komen. 

ARTflŒL ·I. 
• 
liet princiep der 1t1aarbor9c11. 

Wat. het Pact zelf betreft, het drukt in een eerste artikel het princiep uit van 
den waarborg : l O der onschendbaarheid der grenzen tusschen Duitschland en 
België en Duitschland en Frankrijk ; 2° der handhaving van het territoriaal statu 
quo; B0 der naleving- der beschikkingen van het Verdrag van Versailles die betrek­ 
king hebben op de gedemilitariseerde zone. 
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l' crbinteuis lot geen aanv«! over le gacw. 

Ve,·bintewis vc111 al'l1itrayc en rcrsoenùu], 

ln het artikel 2 gaan de Mogendheden wier grenzen grwaarhol'gd zijn de ver­ 
bintenis aan tol 12:cen aanval over le gaan, terwijl hot artikel il hunne verbintenis 

( f' • 

beval op vreedzame wijze dooi· nrbitragc of' Y('t'zoc·ning· 11<- g·eschill(~n Ic regelen. 

De u•erki11g der w,mrhorgen. 

De artikels li, en ti handelen over den waarborg· en geven de oplossing van een 
belangrijk vrnagstnk dat in den loop <let· onderhandeling-en het voorwerp uitge­ 
maakt heeft van langrlm·ige en dicpgauudo besprekingen : de vraag of, ingeval vau 
aanval, de waarborg nnmiddclijk zou zijn ofwel of bij zou moeten uitgcstchl 
worden lot wanneer Ile Iluad van den Yolkenbonrl ceuc h:·--lissing genomen heeft. 
ne aangenomen oplossing tracht de noodznkelij khcid van ecne doelmatige actie 
met de noodzakelijkheid van ecne onpartijdige adie te vcreenigeu. Indien de 
waarborger oordeelt tlat er ecue klaarblijkelijke schending zonder uitdaging 
g-ebenrd is en dat zijne tusschenkomst geen enkel uitstel lijden kan, zal hij mogen 
te velde trekken: iu het tcge11(we1·gesteld g<~ml zal hij de uitslagen der beraad­ 
slaging Yan den Ha:ul afwnchten. ln het een en in liet ander g·cval zal hij zich 
schikken naar ecne ce1qia1·i~·c beslissing van <lcn Ha,ul. Opdat dit toezicht wer­ 
kelijk wezc, bepaalt het Hijnpaet nauwkeurig· dat, in de berekening dezer cenpa­ 
righei,l, de stemmen dei· vertegenwoordigers der partijen welke in de vijande­ 
lijkheden betrokken zijn, nooit zullen beg·1·epen worden. 

Ingeval ei· verbreking bestaat dei· verbintenis van arhit1·age zonder opening der 
vijandclijkhedeu. gaan de Hooge Yenlragsluitentle Partijen, door eene nieuwe 
versterking der waarborgen van het Volkenboudspact , de verbintenis aan zich te 
schikken naar de doeltreffende maatregelen welke de Band zal voorstellen. 

ARTIKELS 6 en ï. 

liet behoud van het Verdttu; van Vcr.~a;lles en inzonderùeid 
van het V ulkenbomlspact. 

De artikels U en 7 van het Pact bevestigen het behoud van het Venlrag van 
Versailles en tie onaantastbaarheid der mncht welke de Volken hond bezit. 

De stelling der I'ominiou« eu vrm Indië. 

Het nrt ikel 9 beperkt de nitwerkiog betreffend de Britsche Dominions of 
Indië. 
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AHTIKELS 8 Cil 1(). 

Reqeten bctrefle11d de inwerkinystctliny l'll den tluur. 

Eindelijk besluiteu de art ik els 8 en tO, de ulhankcfijkheid onderlijnend van 
het pnct ll'gcnovcr den Vol k enbond , tic 1·t•gisL1·ect·i11g bij den Volken hond, het 
neerleggen v:111 hel enkel exem plunr op het Sckrctariaut te Genova, stellen zij 
vast dal de imverki11g·lretli11g afhankelijk gem:wkt wordt niet alleenlijk van het 
samenhrcngen van al de bekrachtigingen, maar ook van tie toetreding van 
Duitschlaud tot den Vnlkenboud en tlal dt• opz1•gging slechts mag geschieden 
een jnur nadat dooi· den Baad VMl den Volkenbond, 111d cene meerderheid van 
twee det'tle11 dei· sleuuueu een b esluit gl'nonH~11 werd, volgpn:-; hetwelk de Volken­ 
bond aan de Hooge Yenlragsluitcndc Partijen , oldocude waarborgen zou 
verzekeren. 

De Arbitrage-ot·n·cenkomsl stelt nauwkeurig· de 1·egels vast betreffende de 
vreedzame regeling der geschillen. 

(nulerscheut tusschcu arbit1·agc en oerzoeninq. 

Zij berust op een dubbel onderscheid. 
Yan het standpunt uit tiet· methodes van rcg·eling. maakt zij onderscheid 

tussehen arbitrngc en verzoening; de arbitrage leidt tot de eindbeslissing van een 
rechter die uitspraak doet over tegcnon~rgeslclde thesissen, en wiens beslissing 
bindende kracht heen - de verzoening is et' op gel'icht de Partijen nader tot 
elkander te brengen, ze door middel van wederzijdsehe toegevingen tot een ver­ 
gelijk te brengen. 

Undersclieul tusschen juridische en niet juridische conflicten. 

Yan het standpunt uit van den aard del' geschillen, onderscheidt zij twee cate­ 
goriei.•n van conflicten : de cene. van j uridischen uard ; de andere. vreemd aan het 
recht, hebben als voo1·wr.1·1> hetwi~ling·en van eenvoudige belanacn: als voorbeeld r ~ ~, 

van een dusdani!.!· gt>seltil kunnen worden aangehaald de moeilijkheden die in 
(_1 (., t + 

-18ï0 tusschen Frankrijk en Duitschl.uu] gerezen zijn aang-:1a(tdc de bestijging 
van den troon van Spanje door een Duitsehen Prins. 

Bepaling del' conflicten van juridischen aard. 

Y 001· de bepaling der conflicten van juridischen aard, maken de Arbitrage­ 
overeenkomst en het Hijnpact geon1ik van ecne nieuwe formule : Zullen aan 
arbitrage onderworpen worden « alle quaesties waaromtrent de Partijen elkaar 
wederzijds een recht zouden betwisten >,. 

Wut voordeel ook het gebl'llik der termen var, artikel 1;~ van hel Yulkenbrmds­ 
pact en van artikel rn, der Statuten van het Permanente Hof van Internationale 
Justitie, hadde gebodeu, zijn de opstellers der nieuwe internationale akkoorden 
van mcening geweest dat deze beschikkingen eene te beperkende strekking hadden 



in z ooverre dat zij ten onrechte vnu de sclrcidsrcrhterlijkc ol grrcchtelijke p1·oec­ 
duur uitsloteu de IH'twisling-l'tl hl'ln•lfonile: 

1" lwl wcz cnl ijk li!'slaan van l'PilPt1 dit~ niet hrt verbreken 111a:11· lwt misschien 
ouvrijwil lij; uicr-nakotuon !'PtH•1· i11tP1 naliona!P wrhi11t1•11is uiuunkcn : 

:211 lid Wl'Zt'tilijk heslaan van Iuitcn die'. indien zij bc•w1'z1•11 waren, hel ver­ 
breken zouden uitmaken ceuer i1tU•1·1wl ion:dl' \'l'l'pliel,ting- vonrtspruilcnrl uil het 
iutt-ruut iouule gewoot1lt•1·eeht eu niet uil l'Plle internnl iouule vurhinteuis ; 
3• Ilet wezenlijk beslaan vau ecu feit dal, indien het bewezen was, niet het 

verbreken eeuer internationale vcrhiuteuis zuu uiuuukon 111aa1· wul liet uitoefenen 
vau een recht dat het ontstaan g-,:el't aan ccne werlcrkeerige vPq)liehting. zonals 
het gebruik dool' den Slaat van materiaal of van diensten hehoorend lot een 
anderen Staat en hebbend als gernl!!.· de hetali11g· van zekere son1111e11 ten titel vau c, c, (_ 

huur, ,eq;·octling ol tolrecht. 
Teu einde, evenwel, elk misverstand te vermijden nopens de bcteekenis van het 

nieuwe opstel il.Il aangenomen was, werd er in artikel éèu der Arhitl'agcovuecn­ 
komst uitdrukkelijk overeengekomen dat de hedocldc hetwistingen onde!' andere 
deze zouden behelzen die vermeld staan i11 al'tikd t:t van hel Volken hondspnct. 

Bcperkim] der arbitrtuje-proccdnren en yerechtelijke 1·egeling. 

Deze categorie van geschillen wordt alleen hcdochl door de verbintenissen 
betreffende de ar hitruge en de gerechtelijke l'egelin~~. duar de opstellers der Over­ 
eenkomst niet gemeend hebben eene verplichtende regeling le moeten voorzien 
voor conflicten van zuiver politiekeu aard. 

re,•::,oening en toevlucht tot den Haad, 

Deze moeten het voorwerp uitmaken van ecne verzoeningsproceduur, die 
trouwens facultatief is ren titel van vooratgnauden aanleg in de conflicten van 

C <. 

juridischen aard, welke proccduur, in de conflicten tier tweede ealegorie, de 
Partijen eventueel, in geval van mislukk iug vóór den Baad van den Volkenbond 
leidt. 

Laten wij, wat betreft de rol van den llnnd , de beschikkingen herinneren van 
artikel 15 van het Volkenboudspact. De Baad mag zich niet onbevoegd verklaren, 
tenware het gini over ecne aang-elcgenhcicl die uitsluitend lol de bevoegdheid 
van eene Partij behoort. Maar zijne aanbevelingen zijn eigenlijk niet verplichtend: 
indien zij eenp:1rÎf:" zijn, hebben zij enkel als zekeren 11itsl:1g de bescherming' 
van deze der Partijen die ze tegen een aanvul nakomt. 

Scheidsrechterlijke en recltterlUlœ organismen. 

De scheidsrechterlijke jnrisdictie wordt vastgesteld door de eensgezindheid der 
Partijen, maar hij gebrek aan eensgezindheid binnen een redelijken termijn, 
heeft iedere Partij het recht hel geschil vóór het Bestendige Hol van Iuternatio­ 
nn!e Justitie, ingesteld door den Volkenbond, le brengen. 

Het verzocningsorguuisrue i::; eenc be-tend i~e Commissie van vijf leden die 
benoemd wunlt volgens eenvoudige en gewuue regels. Hel heeft nuttig gebleken 
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eene lwstendi~c Commissie in le richten om reden van het karakter van dringend­ 
heid dat, in zekere omstundigheden, de toevlucht tot verzoeningsproceduro zou 
kunnen Ycrto<mcn. 

VERDHACEN BETREFFENDE OOSTELIJK EUHOPA. 

Zooals wij g<·zcgd hebben blijf] België vreemd aan de oudere le Locarno gcslo~ 
teu verdragen, maar het juicht het sluiten dl·zc1· verdragen toe. Niel alleen 
Duitschland en Frankrijk, maar ook Duitschland en de naties aan zijne oester- en 
znidCl'grenzen gelegen, gaan onder el kaar verbintenissen vau arbitrage aan gelijk 
aan die vun België. 

Het Slotprotocol <let' Conferentie van Locarno maakt nog melding van de bijzon­ 
dere akkoorden gesloten tussohen Frnnkri,1 k en Polen, Frankrijk en Tsjecho-Slo­ 
wakije, alhoewel zij niet bij bedoeld Protocol gevoeg·d werden. Frankrijk geeft 
daarin, onder voorwaarde van wcdcrkeerigheid, zijn waarborg aan zijne vroegere 
geall1eenlc111 Polen en 'I'sjecho-Slowukije. Men had kunnen wenschen dat deze 
waarborgt leu strengste tweez ijdig weze, gegeven aan Duitschlaud zoowel als aan 
de naburige naties. liet aanbod ervan wen! door Frunkrijk gedaan; het werd niet 
aanvaard waarschijnlijk 0111 de reden d:11. de vertegenwoordigers van het Rijk het 
onmogelijk achtten door de D11ilschc opinie le doen aannemen dal de voornaamste 
tegenstander van vt'oeger voortaan de onpu1'lijdige waarborger van de nieuwe ver­ 
dragen zou zij 11. 

De betrokken Regce1·ingen stonden er Len minste op. bij het herzien hunner 
vroegere verbintenissen, deze in strenge overeenkomst te brengen, niet alleen 
met den tekst maai· ook met den geest van hel Volkcnbondspact , door le bepalen 
dat de tusscheukomst alleen zal mogen geschieden om weerstand le hel pen bieden 
tegen eenen aanval. nooit om een Staat te helpen die, bij gebrek vnn een eenparig 
besluit van den Raad, voldoening zou trachten te bekomen door de wapens. 

Ook is het geoodoofd in de Oostelijke Pacten een wezenlijk deel te zien van het 
geraam le tol versterking van den te Locarno ingehu ldigden V rede. 

Dil zijn de hoofdzakelijke trekken van de verdragen van Locarno, waarvan er 
twee betrekking hebbend op België dooi· de Hegeering aan de goedke1trîng van 
het Belgische Parlement onderworpen worden. llel onthaal dat, hun voor de 
onderteekening, in de Kamer van Volksvertegenwoordigers en in de Commissie 
van Buitenlnmlsche Zaken van den Senaat te beurt viel, laat loc op deze goedkeu­ 
rine te rekenen ~ . 

De verdragen en overeenkomsten van Locarno hebben gt'note verwachtingen 
verwerkt. Zij beantwoorden aan den zucht naar vrede van de diepe volkslagen. Zij 
hebben dat voor op zoovele andere vorige akten dat zij geencn scherpen kant 
hebben, gericht tegè11 oenige natie. Zij verzekeren gelijke voonleeleu aan al dege­ 
nen cfü· in de ontwikkeling der vredelievende betrekkingen tusscheu de volkeren 
den besten waarborg zien van hunne politieke en economische toekomst. Zij laten 
toe dool' hel pact van niet-aanranding en v1111 waarborg, door de ontwikkeling 
,·a11 de verzoening eu de arbitrage. door Ùt• versterking van den Statenbond, te 
hopen op een aanstaande vermindering van de bewapeningen, welker last op een 
schrikwekkende wijze op de financiën van al de landen drukt. Zij openen eindelijk 
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de wegen voor nieuwe oplossingen die op het politiek en op hel economisch terrein 
ei- naar streven een vereenigd Europa in tie plaats te stellen van een tegen zich 
zelf verdeeld Europa. 

België heeft dit g1·oolc geluk dat zijn eigen belangen samenloo pen met de alge­ 
meene helang·cn van de Enrnpeeschc gemeenschap. Het zal in het Verdrag van 
Lacarno tegelijke,· tijd waarborgen vinden voor zijne eigen veiligheid en voor de 
veiligheid van allen. 

De Minister ·van lfoite11landsclw Zaken, 

E. YANDfülVELDE. 
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DE PHESIDEYI' YA:\ unr DlTl'SCIIE Hl.IK. ZIJNE MAJESTEIT DE 
KO.\L\(; mm BELCE.\' DE PHESH►ENT Dim FHAi\SCHE HEPUBLlEK, 
ZIJ.\E :\L\.IESTElT 1)1': KO:\l.\G Y.:\,\ IIET VEHlŒ~WI> KO:\l,\KlUJK 
GIWOT-BHlTTA\.\'lÎ•: E\ HmLA:\D l':N \'A.\ DE OVEHZKESCIIE BHIT­ 
SCII.E CEBIEl>E:\. Kl~IZEH YAX l~Dll~, ZIJNE MAJESTEIT DE KONIJ\G 
YAl\ l'L\LlE; 

Bekouuuorrl om le voldoen aan den wensch naar reilighcid eu bescherming die 
de volkeren bezielt welke gclellen hebben onder den gccscl van den oorlog 
·IDlt-lH 18; 

Di: ophellîng- vaststellend der \'Cl'tfragen waarbij Belgiü onzijdig werd verklaard 
en bewust van de noodzakelijkheid llL•11 vrede le verzekereu iu dt· zone die zoo vaak 
het tooucel der E111·opcescltc conflicten gewPesl is ; 
En evenzeer hez ir-kl nu-l den oprechten wensch aan al de belanghebbende 

orulerteekeuende Mo½{cn1ll1PdPn na nvu llende wnurborgeu Le gevPn binnen de 
gre11zn1 van hel Pa('I vau den Y olkenbond en de tusscheu hen van kracht zijnde 
verdrugcn : 

Hebben besloten te dien einde een Ye1·d1·ag aan te gaan en hebben hunne gevol­ 
machtigden benoemd, te weten : 

l)E PlŒSll)ENT VA~ lŒT DLT1'SC1Œ HUK : 

D .. Hans Lrrneu, Kanselier; 

o•· Gusla,· STHESEJt.L'ü", Ministct· van Buitcnlarulsche Zaken; 

ZIJNE MAJESTEIT BE KOl\lXC DEH BELGE~ : 

M. Emile YJ.\nr,;1m~w1,;, Minister van Buitcnlandsehe Zaken ; 

DE PlŒSlDK'iT mm FHAXSCfm REPUBLIEK: 

M. Aristide Bnuxn, Yoorz itter Yan den Ilaatl, Minister van Buiteulandsche 
Zaken; 

ZIJ;\E )IA.JESTElT DE KOSL\G YA\ HET YEREENIGD KONINKHI.IK 
GROOT-BlUTTA-'i~li·: E\ IEHLA~D EX YA~ DE OVEBZEESCHE 
BHITSCHE G.EBIEl)E\, KElZEB VA.\ l;\Dl~~: 

De Zeer Achtbare Stanley Bxt.owi», )1. P., Eerste Lord van de Schatkist en 
J•:erste "1i11isle1·; 

De Zeer Achtbare Joseph Austen C1L\l1BEHLA1:'i, M. P., Principale Staatsecretaris 
voor de Buitcnlandsche Zaken ; 

ZlJi\E MAJESTr~IT DE KO,\l:\C YA:\ ITALIE : 
De Aehtbare Vittorio St:1.\1.0H .• Senalor van het Koninkrijk ; 

Welke na hunne in goerfon en hehoorlijken vorm erkende volmachten uitge­ 
wisseld te hebben aangaande lie volgende beschikkingen overeengekomen zijn : 
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A1t'l'IKEL ·I. 

fö, Hooge YNdl'ag-sluilt-ntlc l'nrtijen waal'l101·gi.·n op mor· zich en ge1t1t:('lls('h:tp­ 
p!'lijk, zoo:ils i11 de narolgctHh• artikelen hqia:dd is. de h:u1dl1a,·iug van h<'I terri­ 
toriaal st.uu qllo voortvloeiend uil dt' grellZl'tl iusscheu Duit schluud eu Belgii• eu 
l11ssrliP11 Uuitsohluud t\11 Franhijk, e11 de onschendhaal'IH•id mu gczegdt- gt'l'll:.Wll 
znoals dcz e hl•paald zijn door of' in 11ilrnerÎ11)'\· vau het Vl'edes\'t'rdrng- op 28 Ju11i 
rn 1~) te Yersuilles oudcrtcekend alsuicrle de naleving· dPt' hcschikkingen van 
artikelen -'!'2 en 1J van gezeg·([ Verdrag betreffende de geden1ilita1·isecnlc zone. 

AHTIKEI. ':2. 

Duitschhuul eu Belg-il' en evenzuo l)uilsdtla111I eu Frankrijk gaan de weder­ 
zij1bd1e vcrhiuteuis aan van h1,ide kanten nid ovt>t' IP gaan tot eenigen aanval of 
inval c1i van lwillt' kanten in grcn g-<.•val tot den ondog hunne tocvluclu le nemen. 

Ed1lc1· is llezc bepalin~· niet vau loepassin;.; wanneer IH'I gaal om : 
1° ne uitoefening nm het recht van wetti~.w zelfn:rdt,diging-, dat is te zc~rn·cn 

het zich verzult en tr.gcn r.ene sehending dei· verhiutenis van voorguuude alinea of 
tegen eene klnarblijkelijkc orc1·t1·c!ling van art ikeleu !t2 of t;l Yan gezegd Yenlrng 
van Versailles wanneer een de1·gelijke overtreding een niet uitgf'lokl1\ aauvalsdund 
uitmaakt en wanneer wegens het verzamelen van strijdkrachten in tie g-edcmili­ 
tariscerde zone een onmiddellijk optreden uoodig is; 
2" Eene actie bij toepassing vnu artikel W van het Pact Yan den Volkenbond; 
3·• Ecne actie <lie het gcrnlg is van een besluit genomen door de Vergadering 

of door den Haai! van den Yolkenbond. of die g·esehicdt bij toepassing van 
artikel 15, alinea ï, van het Pact Yan den Volkenbond, mits in dit laatste geyal 
deze actie gc1·icht weze tegen een Staat die het eerst tot een aanval overging. 

ART. 5. 

De verbintenissen i11 overwegingneruend respectievelijk door hen in artikel 2 
van dit Yenlrng aa11grgaa11, verbinden Duitschlnurl en Belgil\ en Duitschland en 
Frank rijk cr zich toc op vredelievende wijze en op de Yolgendc manier alle kwesties 
van welken aard ook Le n~gelen, die hen zouden verdeelen en langs den gcwonen 
di plo111:1 tiekeu wt•g niet konden opgelu~t worden. 

Alle kwesties ll•>pens dewelke de partijeu zich wederzijds een recht zouden 
betwisten, zullen onderworpen worden aan rechters wier uitspraak de partijen de 
verbintenis a:mgaan na te komen. 

Elke andere kwestie zal aan een verzoeningscommissie worden onderworpen en, 
indien de door bedoelde commissie voorgestelde regeling door beide partijen niet 
aa nvuarrl wordt, zal dek westie a:111ha11gi~ ~cm:,akt worden bij den H:iad van den 
Volkenbond, die in overeenstenuninu met artikel 1 ~ vau het Pact van den Bond <. 

uitspraak zal doen. 
De modaliteiten dezer methoden van vreedzame regeling maken het voonvcrp 

uit van bijzondere overeenkomsten onderteekend op datum Y:\11 heden. 
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ART. 4. 

,to Indien eene der lloog,i Vct'd1·ag-"luiten<le I'nrtijen oordeelt dat c1· ecne schen­ 
ding van errikel '2 v:111 dit Vc1·d1·a~ of eeue overtreding de,· arrikels .i,2 or /1.,~ van 
het Ve,·drag van Versnilles.wor-d of wordt heuuan , zal zij de kwestie onmiddellijk 
aan den Raad nui den Volkenbond onderwerpcn . 

~0 Zoo dra de Hand van den Volkenbond zal vustgesteld hebben dal c1· eene 
dergelijke schending of overtreding werdt begaan zal hij cr onverwijld kennis van 
geven aan de Mogendheden welke dil Vet·dl'ag ondertcekend hebben en elke dezer 
verp licht zich, in dc,·gi-lijk geval, onmiddellijk hare hulp le verleeuen aan de 
l\logendlu~i1l tegen dewelke de g<:wraakte handeling- gericht wcrd ; 

il0 In geval van klaarblijkelijke schending van artikel 2 vau dit Verdl'ag of nm 
klnarhlijkelijke overtreding van artikels '~2 of' !~B van het VNdrag van Versailles 
door ccne dei· Hooge Venlragsluitcnde Partijen. neemt reeds thans iedere der 
underc Verdragsluitende "1ogcndhedc11 de verplichting op zich onmiddellijk hare 
hulp te verleencn aan de Partij tegen dewelke ceuc dergelijke schending· of over­ 
treding gericht werd, zoodra gezegde ~fogendheirl zal kunnen vaststellen hebben 
dat deze schending eene uiet-uitguloktc aunvalsdaad uiunaakt en dat om reden, 
hetzij van de overschrijding der grens, lwtzij van het openen der vijandelijkheden 
of het samentrekken van strijdkruclrten in tie gcrlemilita1·iscel'de zone, eene 
onmiddellijke actie noodzakelijk is. Niettemin zal de !laad randen Volkenbond, 
bij wien, overeenkomstig den eersten paragraaf' van dit artikel, de Investie aan­ 
hangig gemaakt werd, den uitslag zijner· vaststellingen doen kennen. De Hooge 
Verdragsluitende Partijen verplichten zich in dergelijk geval te handelen in over­ 
eenkorust met de aanbevelingen van den Hnad, wanneer deze aanbevelingen de 
algemeenheid der stemmen, met uitsluiting der stemmen van de vertegenwoor­ 
digers dei· in de vijandelijkheden betrokken Partijen, op zich zouden vercenigd 
hebben. 

AnTIKEL 5. 

De bepaling van artikel B van dit Yerdl'ag wordt ourler den waarborg der Hooge 
V erdragsluitende Partijen gesteld, zooals hieronder wordt voorzien : 

Indien cene der in artikel a n~r·melde }logendheden weigert zich naai· de 
methoden van vreedzame rcg·cling· le schikken or"cen scheidsrechterlijk of rechter­ 
lijk besluit nit te voeren en ecne schentling van artikel 2 van dit Verdrag- of eene 
overtreding· van artikels -'d of t;{ van hel Verdrag van Versailles begaat, zullen 
de beschikkingen van artikel t van dit Verdrag van toepassing· zijn. 

In gerat, zonde!' eene schendig van artikel 2 van dit Verdrag of eene overtre­ 
ding van artikels 'i,2 en 4i{ van het Venlrag van Versailles le begaan, eene der in 
artikel :{ vermelde Mogendheden weigeren zou zich naar de methoden van vreed­ 
zame 1·cg·elîng te schikken, of een scheidsrechterlijk of rechterlijk besluit uit te 
voeren, zul tie andere Pal'! ij de aanaelesrenheid voor den llaad van den Volken- 

• V t/ 

bond brengen die de te treilen maatregelen zal voorstellen ; de Hooge V erdrags- 
sluitende Partijen zullen deze verstellen opvolgen. 
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Am·11rnt. 0. 

ne beschikkingen van dit V enhag doen geen afbreuk aan de rechten en ver­ 
plichtingen voortsju-niteud, voor de Hoog·c Verdragsluitende Partijen. uit het 
Verdrng nm Yersailles, alsook uit de aanvullende overeenkomsten, met inbegrip 
van deze die op HO Augustus I02I~ te Londen ondertcekend werd. 

Atrl'IIŒL 7. 

l) il Y crdrag·, dat bestemd is om het behoud van den V reile te verzekeren en in 
C. 

overeenkomst is met het Pact van den Volkenbond, mag· niet worden uitgelegd 
als beperkende de taak van den Borul clic bestaat in het nemen van maatregelen 
welke van aard zijn om op doelmatige wijze den wereldvrede te vrijwaren. 

AwrnŒL 8. 

Dit Verdrag zal bij den Volkenbond geregistreerd worden overeenkomst ig het 
Pact van den Bond. Het zal van kracht blijven totdat, op verzoek van de eene of 
de andere der Hooge Ve1·drag-sluitcnde Purtijen, welk verzoek drie maand op 
voorhand aan de andere onderteekenende Mogendlteden dient te worden bekend 
gemaakt, de Baad, bij eene meerderheid van ten minste twee derden der 
stemmen, vaststelt dat de Volkenbond aan <le Hooge Verdragsluitonde Partijen 
voldoende waarborgen verzekert, en hel Verdrag zal alsdan buiten werking 
treden bij het verstrijken van een tijdperk ,-:111 een jaar. 

ARTIIŒL n. 
Dit Verdrag legt geene verplichting op aan eenig Britsch Dominion, noch aan 

Indië, tenzij de Regccring van dit Dominion of van Indië verklaart dat zij deze 
verplichtingen aanvaardt. 

AnTIKEL -10. 

Dit Yerdrag zal bekrachtigd worden en de bekrachtigingen zullen te Genevc in 
het archief van den Volkenbond worden nedergclegd zoodra zulks mogelijk 
zal zijn. 

Het zal in werking treden zoohaast alle bekrachtigingen zullen nedergelegd 
zijn en Duitschland lid van den Volkenbond zal geworden zijn. 

Dit Yerdrag; opgemaakt in een enkel exemplaar, 'zul in het archief van den 
Volkenbond nedergelcgd worden, en de algemecnc secretaris zal verzocht worden 
aan ieder der Yerdragsluitcnde Partijen eensluidend verklaarde afschriften le 
overhandigen. 

Ter oorkonde uiaarua« de bovengenoemde Gevolmachtigden dit Verslag ' 
hebben onderteekend. 

Gedaan te Locarno, den 16 October ·192J. 
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DE 0:\l)EllTEEI\ENDEi\ lx-hooi-lijk ge111aegtigrl, door· hunne respectieve 
1·cgtw1·ingc11 belust 111l'l het vaststellen dei· modaliteiten rnlg-1·11s welke, zuouls 
vourz icn is in nrl ikel :i van liet op duuuu rail IH'dr~11 tussvhen Duitst-hluud, 
fä,lg-ii•, Frankrijk, Grnot-Bl'illa1rnii• Pil Itali;• g·r'slolen Yel'dl'ag, Cl' zal ore1·gegaa11 
worden lol dt• v1•epdza111t! oplos~itq.\· vau al dt~ kwPsli11s dil' niet in der minne 
tusschen Duitschland en Helgii• z oudcu ;~·t!n•geld kunnen worden. 

Zijn orer·r•t•ng-Pkon1t·n aangaande de rolw·nde hesehikkingPn 

DEEL L 

A11TIKl•:I. 1,:1,::,;. 

Al de gesehillen tusschcn Ouitsl'hlan!l eu Belgii•, van welken aal'd zij ook . . 

mog·en zijn, aangaande welke dr Partijen zich wederzijds een recht zouden 
hetwiston , Pil die niet in dl't' miuue grn•g·l·ld konden worden door de gewone 
di plomatieke middelcu. zullen voor uitsprunk omlcrworpeu worden, hetzij aan 
een seheidsgerccht, lu-tz ij aan het lkst Pndig-c Hof van lut ernnl iuna le .J ustitic, 
zooals hieronder voorz ieu is. liet is verstann dat hovcnbedoelde geschillen 
inzonderheid degene omvauen welke in art ikel IB van het Pact vau den Volken­ 
houd vermeld zijn. 

Deze beschikking is niet toepasselijk op de gcsehillc'n ontslaan uit feiten die 
deze overeenkomst. ,·001·atg·t'gaan zijn en die tot het verleden behooren. 

De geschillen mm· welker oplossing een bijzondern proceduur voorzien is door 
andere tusschen Duitschland en Belgii; van kmcht zijnde ovcreeukomsten, zullen 
overeenkomstig de beschikkingen Yan deze overeenkomsten geregcltl worden. 

A1,T1KEL 2. 

Vooraleer over te gaan tot eenige scheidsrechtevlijke proceduur of tot cenige 
proceduur mor het Bestendig Hof van Internntiouale Justitie, zal het geschil, in 
gemeen overleg tusschen de Partijen, voor w1·zoe11ing kunnen onderworpen 
't c:. c.. • 

worden aan een Lieslendige internntionnle Coiumissic , genaamd Bestendige 
Y erzoeni ngscom missie, sa rucngcsteld vol~en~ deze overeeukoru-t . 

AR'Iï!ŒL 5. 

Indien het een geschil betreft waan-an liet ontwerp rnlgens de iulundsche 
wetten van eene der Pa1 tùn lol ile bevoegdheid ilet· eij.en reéhtbunken dezer 
Part ijen behoort, zal het gesd1il slechts aan de door deze overeenkomst voorziene 
proceduur onderworpen worden, 11adat het munis binnen een redelijken lijd 
door de bevoegde rechterlijke mar ht van ll"l [and uilge:-proken, kracht vau 
gewijsde verkregen heeft , 

ARTIKEL· L 

De in :1rti kei 2 voorziene Bestendige Verzoeningscommissie zal bestaan uit vijf 
leden, die aangewezen zullen worden als rnlgt, te weten : de Duitsche Regeering 
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en de Belgisch» Hq~ecl'ing zullen elk een ('om111iss:n·is benoemen grl-ozen onder 
huune respectieve oudcrhourigen e11 zullen, in g·1•111('C11 m·p1•!cg·, de ,lt.;e nurlere 
Co111111iss:11·is"('ll aa11wijZ('ll 1111\l,·1· de OtHh•rltool'ig1•11 dt'l' d('t'dt' ~low\ncll11·dt'll; drzc 
drie ro111111is-=ari,s1•11 z u llen van ,crscl1ill1~11tlc 11:1lio11:ililt'Îl 1111>L'l1•11 zij11 Pil, 011dp1• 
hen, zullen tl,· fü·lgisclH• en de D11ilscl1t• B!'g-eeriug d(•n Yoorzillu· d1•1· Commissie 
aunwijzcu. 

De C,11n•11Îss:11·iss1•11 worden br-nocuul vonr drie jaar, hun mandaat is hernieuw­ 
huur. Zij zullen in [unctie hlijvcn lol nau h1111n1\ 1·1:1·1·n11gi11g; t'.11, in alle gcl':11, 
Lot aan de vollooing der op hel ooge11l1lik v:111 liet verst rijkeu van hun 11u11l{l:wt 
in gang zijnde werken. 

I~,· zal in den kor Is l 1nogel ij k1•11 1 ij1 l voorzien worrh-n in ile p Ina tsen tl ie zouden 
op('ll vallen ten gerol~e vnn ove ri ijden, 011lshig of elke andere vrrhin,lcring met 
in achtne1ni11g vnu tle vont' de hcnoemiugeu vasl~t•~Lddet'('gt~!s. 

l>e lfrslclllli;.:e Verz11t't1Î11gsco111mis:,;Ït: zal s:,1ne1ig1•steld worden hinueu de chie 
111:1a11de11 die op hel in Wt·dung ln•1h•11 dt·w1· (ht'r,'.enknmst zullen rnlgt~u. 

ludieu de benoeming der in ge111een o\'el'lcg aan te wijzen couuuissm-issen niet 
binnen het gPzegd 1(jdperk l)r, in gernl vau \·en:111gî11t\, binnen de drie maanden 
te n~h11en van het openvallen va11 de11 zetel, pla:its heelt , zal tie Voorzitter van 
den Zwitscrschen Bn11d, bij gebl'ck van eene andere overeenkomst verzocht worden 
tot de noodiae l,,~noe,ning, n over te g·:1an . •. _ ~. (., 

Ann:-n ti. 

De Investie zal bij de Bestendige Verzoeningscommissie aanhangig gem,1akt 
worden door middel van een verzoekschrifi aan den voorzitter gel'icht door heide <. 

Partijen handelend i11 gemeen overleg of, bij gelu·ek daarvan, door de ceue of de 
andere der Partijen. 

Het verzoekschrift zal, na eene korte 11itcenzetling van het voonverp nm het 
~c~chil, eene uitnoodiging aan de Co111rnissic bevauen om over te gaan tol het 
nemen van alle maatregelen die aeschik: zijn om tot eene verzoening te leiden. 

V ~ ' ~ 

Indien het verzoekschrift uitgnat Yan een enkele der Partijen, zal deze zonder 
uitstel aan de tegen1)al'lÎJ. kennis vau dit verzoekschrift geven. ~ ~ 

ART. 7. 

Binnen een tijdperk van U dagen, te rekenen van den datum waarop de 
Duitsche or de Belgische He~eering een geschil aan de Bestendige Yerzoeniuzs- 

~ ~- ~ ~ t ~ 

commissie zou onderworpen hebben, zal- iedere Partij, voor de onderzoeking 
van tlit gc,ehil, haren Commissaris 111ogen vervungeu door eenen per~oon welke in 
de zaak eene bijzondere bcnH"gdheid hez it. 

De Partij wch.e van dit recht gebrnik wu 111:1ke11. zal d:wrvan onmiddellijk aan 
tie andere Partij kennis geven; deze zal, in dit gernl, het recht hebben imgelijks 
aldus hiunen een tijd perk ,-~m ·14· tla~en, le rekenen van den datum waarop de 
kennisgeving haar zal toegekomen zijn. 



Ain. 8. 

De Bestendige Verzoeningscommissie zal nis taak hebben de betwiste kwesties 
toe te lichten, te dien einde door onderzoek ol oenig ander middel nlle nuuige in­ 
lichtingen te verzamelen en Le trachten de Partijen le verzoenen. Zij zal, na een 
onderzoek dei· aaogelegenhei(l, aan rie partijen de voorwaarden der haai· passend 
schijnende schikking kunnen uiteenzetten en hun een termijn toeslaan 0111 zich uit 
te spreken. 

Wanneer de Commissie haar werk geüindigd beeft, zal zij een proces-vcrbnnl 
opmaken vaststellend, volgens het geval, ofwel dat tic Partijen ecne schikking 
aangenomen hebben en. in voorkomend geval, ,le voorwaarden dezer schikking 
ofwel dat de Partijen niet korulen verzoend worden. 

Het werk del' Cnnuui saio zal. tenzij de Partijen umlers overeenk o men , molen 
geëindig1I zijn binnen een tijd van zes manudon , le rekenen van dN1 dng waarop 
het geschil bij de t:tHn1uissie aanlnu1gig· ge111a:ikt werdt 

A1ntKEL D. 

Behoudens eeue bijzondere tegenovergestelde bepaling, zal de Besle11dig-e 
Vcrzoeuiugscouuuissie zeil hare procedure regelen, die in elk ge,,:il tegenspreke­ 
lijk zal moelen zijn. lu zake onderzoek, zal de Commissie, indien zij er bij een­ 
parigheid niet nudcrs over beslist, z ie h bcdrngen nuar de beschikkingen van 
Titel Hl (Internationale Commissies voor Onderzoek) der Overeenkomst van 
's Grareultagc vau 18 Ucto her rn:1, voor de vreerlzmue regeling dei· internutio - 
nule oonllicten. 

ARTIKEL I o. 
De Bestendige Verzoeningscommissie zal vergaderen op de plaats aangeduid 

door haren Yoorzi1ter, lenw:ire 1lt, Partijen anders overeenkomen. 

Att'FIKEL '1 L 

De werken der Bestendige Verzoeningscommissie worden slechts bekend 
gemaakt krachtens een besluit genomen door de Commissie met de instemming 
der Partijen. 

A1mKEt 12. 

De Partijen zu lien hij de Bestendige Verzoeningscommissie vertegenwoordigd 
werden dooi· agenten die tot taak hebben op te treden als bemiddelaars tusschen 
hen en de Commissie; zi_j zullen zich bovendien mogen doen bijstaan door raads­ 
mannen en ex perten door hen te dien einde benoemd, en mogen vragen <lat 
elken persoon wiens getui~enis hun nuttig schijnt, zon gehoord worden. 

Yan haren kant zal de Commissie het recht hebben monclelingen uitleg te 
vragen aan de aie11ten, raadsmannen en experten van beide Partljen, alsook aan 
eiken persoon dien zij het nuttig zou achten te doen verschijnen met <le toestem­ 
ming van zijn Regcering. 
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A1nu,t-:L ·13. 

Jk·ho(l(lcns eene le!!enm·t•1·gcs1clde be-chikk irur dezer Overeenkourst. zullen de 
(:, C ~ 

hesluiten del' Bt-slc11dig-e Yerzoeningscorumissie hi] eenpal'iglteid van sreuuneu 
genomen worden. 

ABTIKEI. 1 'L 

De Iluitsche en de Belgische Hegcct·ing gaan de verplichting aan rle werkznam­ 
lieden del' Best endigc \' erzoouiugscounn issic le vcrgc111akkelij ken e11, in het 
bijzonder, haai· in zoo ruime mate mogelijk alle nuttige documenten en iulich­ 
iiugcn te verschaften. alsook de le h1m11Pt' beschikking slaande middelen te 
gebruiken om hun toc le laten, op hun gTor11lgcLie1l eu yolg·ens hunne welHeviug, 
over le gaan lot de dagvaarding en het vergoor van getuigen o!' van experteu en 
lot begevingen LCI' plaats. 

Tijdens rle werkznnmherlen del' Bestendige Verzoeningscommissie, zal ieder 
der commissarissen ecne ve1·gocdi11g· ontvangen wnarvan het bedrag zal Ynstgcs­ 
teld worden in gemeen overleg tusschen de Duitsche en de Belgische Hegcerin~r 
die er beiden een gelijk deel van zullen dragen. 

An·mrnL HL 

Bij gebrek aan ,·et·zornîng· vóór de lkstl•rnlig·c Verzoeningscommissie, zal het 
lfeschil bij wijze van compromis onderworpen worden hetzij aan het Bestendig 
Hof Yan Internationale Justitie onder de voorwaarden en volgens de procedure 
voorzien dool' de Overeenkomst van 's Gravenhage van 18 October WOï voor de 
vreedzame regeling der internationale conflicten. 

Bij gebrek aan overeenstemming tussehen de Partijen betreffende het com­ 
promis en na cene voorafgaand verwitting van eene maand, zal de ecne of de 
andere nm hen het recht hebben hei ge:,chil rechtstreeks door middel van een ver­ 
zoekschrift vóùr het Bestendig· llof van Internationale Justitie te brengen. 

DEEL II. 

AuTIKEL l ï. 

Alle aangelegenheden waarover de Duitsehe Regeering en de Belgische 
Hegeering oneenig zouden zijn zonder deze in der minne door de gewone diplo­ 
matieke middelen te kunnen oplossen, waarvan de oplossing niet zou kunnen 
verkregen worden door een vonnis zooals voorzien i;-; door artikel l dezer Overeen­ 
komst en waarvoor eene procedure van regeling niet reeds zou voorzien zijn 
door andere Overeenkomsten tusschen de Partijen, zullen onderworpen worden 
aan de Bestendige Yerzoeningsconuuissie die gelast zal zijn Pene aannemelijke 
oplossing aan de Partijen voor le stellen en in alle gevallen, een verslag nit le 
brengen. 

De procedure voorzien door artikelen tl tot J;'i dezer Overeenkomst zal toe­ 
gepast worden. 
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AH't'IKEI. ·18. 

ludion. binnen de maand die op hel sluiten der werkzaamheden van de Bestendige 
V crzocui ngseon1111 issie zal volgrn, de L wee Pnrtijen niet lol overcenst ennui ng 
zijn gekomen, zal de anugdegenlu:i(l, op verzoek van de ecue of de andere 
Pal'Lij, g·clll'aeliL worden voor den llunrl van den \' olkcnbond, die overeenkomstig 
arti kei L> vau hel Pact vau den Y ol ken hond zal beslissen. 

ALGl~MEE~E BESCllIKKlNGEN. 

A1ntKEL m. 
ln alle gcrnllen en inzonderheid indien de kwestie nopens dewelke de Partijen 

verdeeld zijn voortspruit uit handelingen die reerls uitgc,·oel'Cl zijn of' op het punt 
zijn uil~-{cvoct·d te worrlcn zullen tic \'t•rzoeningsconunissie of, indien de kwestie 
niet bij haai· aauhanging was gemaakt, hl'! s<·heiclsg,'1·eeht of het Bestendig Hof 
van Inlernationale Justitie uitspraak doende overeeukomsl ig urtikel -H van zijn 
statuut binnend en kortst mog·clijken termijn aandnidcn welke voorloopigo maal­ 
n'gt>len moeten gct1·olfon worden. De Haad van den Volkenbond, indien de 
Investie hij hem aanhangig gcrnaakL wordl , zal eveneens moeten zorgen mol' 
passende voorloopige nrnatregelen. De Belgische en de Duitsche Hcgeeringen gaan 
respectievelijk de verbintenis aan e1· zich naar le voegen, zich van eiken maat­ 
regel le onthouden die ccnen undeeligcu terugslag- zou kunnen hebben op de nit­ 
voering van het besluit of op de door de Yerzoeningscommissic of door den Baad 
van den Volkenbond voorgestelde schikkingen en over 't algemeen, niets le doen 
wal het ook zij dat hel geschil zon kunnen verergcl'en of uitbreiden. 

An111rnL 20. 

Deze Ovcrel'nkornsl hlijlt toqiassclijk tussehen Bel~iü en Duitschluud. niet­ 
legl'nstaande alllkre )lo;.:tndltedcn ook l'l'n belang in het geschil zouden hebben. 

AllTilŒL 21. 

Dt·Le Ovnrenknmst 1.al bek raehligd worden. Ue h1·krad1ligi11gcn ,'rvan zullen 
11e!lergt'legd worden le Genève l1ij den Volkenbond. terzelfder lijù als de bekraeh­ 
tigin~cn van hel Vt~rdrag, geslolen op datum van heden, tusschcn Duitschtand, 
Bt-lgië, Frankrijk, Groot-Brittanni[• en Ita+iê. 

Zij zal in werking treden en blijven ourler dezelfde voor wa.rrdeu als bedoeld 
V crdrag. 

Deze Overcvnk ornst, 1,eda:1n in één enkel exemplaar, zal neergelegd worden in 
hel aruhicf van d1•n Volken hond, w iens Algerneene Secretaris zal verzoch t. worden 
aan elke der beide Verdrugsluiteudc Regcerin;;cn gclijkvùrmig verklaarde 
afschriften IP o vcrhundigeu. 

Gedaan te Locarno, den zestienden October mit>. 



CHAMBRE 
des Représentants. 

PH OJET Irn LOI 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

1u11•taut 11p1n•obaH011 de,"' ,ln,01•4ls 
de l,oe1n•1uL 

Allle.-t, 
uo, · DES UELGES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Conseil 
des Ministres, 

Nous AVONS AlUIST~: E'I' AnnÈTO~s : 

Notre Ministre des Affaires färnn­ 
gèrcs est chargé de présenter en notre 
nom, aux Chambres Législatives. le 
projet de loi dont la teneur suit : 

Sont approuvés : 
·l0 Le Pacte rhénan entre la Bel­ 

gique et l'Allemagne, la France, la 
Grande-Bretagne, l'Italie; 

2° La Convention d'Arbitrage entre 
la Belgique et l'Allemagne, ,m·ords 
signés tous deux: il Londres, le ·I"' flé­ 
cembre ,(925. 

Donné ù Bruxelles, le 8 décembre 
'1925. 

ONTWEHP VA:\ WET 

~of gocdkc,u•in:{ th,1• l'c1•th•agcu 
,·1,n 1-'oe:u•uo. 

All,t~rt, 
KOtU~G DF.11 BELGEN, 

Aan alleu, tegenwoordigen en toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van onzen Ministerraad, 

\V IJ UEBRK:.'i lmSLOTKN EN \V IJ BESLlII'l'EN : 

Onze Minister van Buitcnlandsehe 
Zaken is gelast in Onzen Nnam aan de 
\V ctgcnmdc Kamers, het wetsontwerp 
voor le leggen waarvan de inhoud 
volgt : 

Zijn goedgekeurd : 
l O Het Hijnpact tusschen België en 

Iluitsehland. Frankrijk, Groot-Britlna­ 
nië, Italië; 
2° De Arhitrag·c-Overecnkomst Lus­ 

schen "Belgiü en Duitschland, welke 
heide verdragen te Londen den l" Oe­ 

i cember W25 onrlertcekeud werden. 

1 
Cegevcn le Brussel, den 8" Decem­ 

ber 1H20. 

ALBERT. 

Par le Hoi : 
Le Ministre lies Affaires l?trangères, 

Yan 's Konings wcge: 
De Ministeri•an Buitenltmdsche Zaken, 

Em. YAN01mrnLDE. 



[ N' ;i 1. 1 ( 11 ) 

Le 1llùâst1'e ties 1l/f<1ires /;;couomitrucs I De 1Jli11istc·1· Mn Economisetui Zaken, 

te Jlinistrc de la ,/ ustic«, 

Pon.LET. 

De Minister van Justitie, 

PArt, TSCIIOFFEN. 

/,e Mi11is!J•e de l'/11t1:1·ie11J' 
et de l' flygù:11(', 

De MinîsteP van Binnenlandsclie 
Za/,e11 en Vo/ksger.ondheùl, 

Le Ministre des Sciences et des A1'ts, 

Le !lliuistre des Finances, 

Le Jfi11istrc de l'J[11·icultn'l'e, 

Oc Minister van Kunste« en 
Weteuscluippen, 

De Minister van Financiën, 
A. J.1.i'iSS&~. 

De iJli11iste1· t'lm Lcntlbotu«, 

A. Y,N UI, y HEBE. 

Le 1ll inistrc ties Traua u.r publics, 1 De Minister van Openbare lVcrken, 
A. LA.BOULLE. 

l.,e illinistre de /',Industrie, <h_t 1~rni•ail I De 1Jfinister 'Mil N?·_,·(wlteid, Arbeul 
et de la Préoouonce sociale, en 1Jlaatsclwppelvf..e Voorzo1·g, · 

J. \Vwnms. 

Le Ministre des Chemins de fer, 
Marine, Postes et Téléqraphes, 1 

J)e Minister t'ait Spoouoeqen, 
Zeetoeezen, Poste-rijen eu 1'eleg-raf'en, 

E. ÁNSEELE. 

/_,e Jliuistre de la l>é/e:nse Nationale, 1 De Minister va» Landsl!c-nfediging, 

p. KESTEi\S. 

Le Ministre des Colonies, De Minister vau Koloniën, 
ll. Cxnrox. 

~~----.- .•. == 1 ~ 


